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      INTRODUCTION

      De tous les traités politiques du XVIe
 siècle, Du droit des
magistrats
 fut l’un des plus originaux et des plus influents. Il expose d’une manière
particulièrement claire et convaincante la théorie qui justifiait la résistance armée des huguenots
au gouvernement français. En outre, cette théorie y était soutenue en termes assez généraux pour
servir à d’autres générations, dans d’autres contextes.

      Le Droit des magistrats
 acquiert plus d’importance encore, si l’on songe à son
auteur. Théodore de Bèze avait été le bras droit de Calvin jusqu’à sa mort ; ensuite il assuma comme
lui la direction intellectuelle et ecclésiastique du mouvement réformé international. Les
contemporains de Bèze ignoraient – sauf quelques-uns – qu’il fut l’auteur du traité, dont les premières éditions parurent
anonymement ; mais on mit pour le faire connaître tous les moyens dont disposait le mouvement
calviniste international pour la diffusion de la propagande imprimée.

      Si Théodore de Bèze a réuni dans le Droit des magistrats
 tous les arguments en
faveur de la résistance, abondamment développés et pourvus de documentation, il ne les a cependant
pas inventés du jour au lendemain. Il s’était déjà préoccupé de la question de la résistance et
l’avait exposée dans plusieurs publications précédentes. Puis il enrichit ses idées théoriques de
l’expérience acquise lorsqu’il fut conseiller de plusieurs grands seigneurs, chefs politiques et
militaires du mouvement huguenot.

      La première fois que Bèze marqua de l’intérêt pour la question de la résistance armée, ce fut
semble-t-il, dans son De

haereticis a civili
magistratu puniendis
 de 1554. Ce traité, l’un des premiers ouvrages polémiques publiés par Bèze, était une
réfutation directe du plaidoyer de Sébastien Castellion pour la tolérance religieuse. Bèze y
soutient que les gouvernements civils ont le droit et le devoir de punir les hérétiques, comme
l’avait fait celui de Genève en brûlant Michel Servet. Cependant, Bèze marque un arrêt au cours de
son argumentation pour définir la nature du gouvernement civil. Il considère aussi les relations des
différentes instances du gouvernement entre elles. Et, dans un bref passage, il suggère que les
magistrats inférieurs ont le droit et le devoir de résister aux autorités supérieures, si cela leur
semble nécessaire pour protéger la vraie foi. Il fournit même un curieux exemple de ce genre de
résistance. C’est le défi de la ville de Magdebourg face aux tentatives du gouvernement impérial
pour imposer à toute l’Allemagne le compromis religieux de 1548 connu sous le nom
d’Intérim
. Ce défi avait été soutenu par les armes et justifié par de nombreuses
déclarations publiées, dont la plus connue avait été composée par Nicolas von Amsdorf. Ainsi, dans
le De haereticis
, nous trouvons, sous une forme embryonnaire, la justification de la
résistance des magistrats inférieurs, qui allait devenir l’idée centrale du Droit des
magistrats
. Nous y trouvons déjà l’allusion à l’exemple de Magdebourg qui devait figurer bien
en évidence sur la page de titre des premières éditions françaises du traité que nous présentons
maintenant.

      Que Bèze se soit préoccupé très vite du problème de la résistance, on en trouvera un plus ample
témoignage dans sa Confession de la foy chrestienne
. C’est un résumé
systématique de la doctrine réformée, que Bèze composa à la fin de 1558 ; il parut en français en 1559, puis en latin en 1560
considérablement révisé et augmenté. La Confession
 donne son abrégé de la doctrine
réformée en sept points. Le point V, De l’Eglise,
 se termine par deux sections
concernant le gouvernement civil ; le second de ces articles est consacré directement au problème de
la résistance.

      Dans l’édition de 1559, les idées de Bèze sur le problème de la résistance sont banales, tirées
de l’enseignement traditionnel du christianisme. Celui-ci réclame de
tout sujet chrétien l’obéissance complète et indiscutée à ses maîtres et lui recommande la
désobéissance passive lorsqu’un magistrat le force à agir contre la volonté de Dieu. Mais il n’est
pas question de résistance active, même en cas de tyrannie. Bèze, ici, semble avoir abandonné la
voie qu’il avait tracée en 1554, et où il s’engagera résolument dans les années 1570.

      Cependant, dans l’édition de 1560, Bèze reprend et étend considérablement ces articles sur le
gouvernement civil ; il récrit complètement celui qui concerne le droit à la résistance. La nouvelle
version devait non seulement reprendre les premières idées de Bèze sur l’obligation du magistrat à
punir l’hérésie, mais aussi rendra compte de ses nouvelles réflexions, plus systématiques, sur le
problème de la résistance. Ce travail de réflexion fut certes stimulé par les événements qui de plus
en plus transformaient les protestants français en un parti politique et lui donnaient une couleur
d’opposition ; on le vit bien au début de 1560, lors de la Conjuration d’Amboise, cet échec sanglant
des huguenots. Mais il reflète surtout le débat des théologiens réformés en Suisse à propos du
problème de la résistance. Au beau milieu de ces discussions, en 1558, deux pamphlets cinglants
appelant à la lutte armée, furent publiés à Genève par deux exilés anglais : How Superior
Powers Ought to be Obeyed
 de Christopher Goodman, et le fameux First Blast of the
Trumpet Against the Monstrous Regiment of Women
 de John Knox. Bèze et Calvin étaient incapables de lire ces pamphlets, ne connaissant pas l’anglais. Ils en ignorèrent même la
publication jusqu’à une époque avancée de 1559 – du moins le prétendirent-ils. Mais ils avaient eu
l’occasion d’en discuter le contenu avec Knox et Goodman. De plus, comme d’importants personnages du
gouvernement d’Elisabeth s’étaient amèrement plaints de ces publications genevoises, nos
réformateurs s’étaient trouvés amenés à prêter la plus grande attention aux raisonnements des deux
pamphlétaires.

      Dans l’exposé de 1560, Bèze pose en principe que le devoir de chaque chrétien est d’obéir à tous
les magistrats. Mais il ajoute bien vite qu’il y a beaucoup d’exceptions à cette règle « pource
qu’il est facile d’abuser du nom de Magistrat, et aussi la puissance du vray Magistrat et legitime
n’est pas infinie ». Il introduit ensuite la distinction traditionnelle entre usurpateurs et tyrans
Quiconque a la puissance de le faire, même une personne privée, peut résister à l’usurpateur qui
s’empare illégitimement du pouvoir. Il donne l’exemple du premier défi de César au Sénat romain. Il
se demande ensuite si les femmes doivent être considérées ipso facto
 comme
usurpatrices. Sur ce point, il reprend manifestement les arguments de Knox, sans le nommer, et les
rejette avec fermeté. Il réfute le principal argument que le réformateur écossais tirait de
l’Ecriture (Gen. 3 :16), puis il ajoute un certain nombre des arguments juridiques pour
compléter la défense de son point de vue. Bèze termine l’étude du cas des usurpateurs en notant que
parfois, le pouvoir de ceux-ci est légitimé par le consentement populaire, et que toute résistance
devient alors illégale. Il donne à nouveau l’exemple de César après qu’il ait été accepté par les
tribuns de Rome.

      Plus complexe est le cas des tyrans qui reçoivent le pouvoir légitimement, mais qui en font
mauvais usage. Tel est l’envahisseur qui, jouissant d’une autorité légitime sur un certain territoire, tente de l’imposer par la
force sur une autre contrée. La résistance est alors permise, à moins que, encore une fois, le
pouvoir de l’envahisseur ne soit légitimé par le consentement populaire. Un autre cas de tyrannie
est celui du magistrat qui opprime son propre peuple : l’opposition là aussi sera légitime, à
condition toutefois qu’elle soit menée par des membres du gouvernement possédant un droit
constitutionnel de limiter les pouvoirs de leurs supérieurs, et Bèze de citer alors des personnages
qui furent revêtus de ce droit : 1) les sept Electeurs du Saint Empire Romain ; 2) les membres des
Etats-Généraux « quasi en toutes Monarchies ». Mais il refuse catégoriquement ce droit à tout
magistrat inférieur et aux personnes privées. Ces derniers peuvent toutefois être appelés par leur
religion à désobéir passivement à un maître tyrannique.

      C’est là l’esquisse de la théorie du Droit des magistrats,
 et même une partie de son
développement, à une exception près, essentielle : en 1560, Bèze n’était pas disposé à reconnaître
un quelconque droit à la résistance aux magistrats inférieurs à qui le droit constitutionnel ne
confiait pas expressément le droit de résister. Sa théorie peut alors être considérée simplement
comme une version plus claire et plus étendue que celle, bien connue, que Calvin avait exposée dans
la dernière partie de son Institution de la religion chrétienne
 (IV, 20, 31). C’est, en
fait, une position que Luther lui-même avait acceptée, à regret il est vrai, dans le célèbre
memorandum de Torgau, qu’il signa en 1530.

      L’exposé de 1560 revêt une signification particulière, car c’est sous cette forme que la théorie
de Bèze sur la résistance fut le plus largement diffusée, et chaque fois publiée sous son nom, de la
façon la plus explicite. On connaît au moins trente-neuf éditions de la Confession
 de
Bèze, en quelque six langues ; en effet, les éditions originales, en
français et en latin, furent bientôt suivies de traductions en anglais, hollandais, allemand, et
italien. La plupart de ces éditions contiennent la théorie de 1560, sensiblement plus étendue, plutôt que celle
de 1559, purement traditionnelle.

      Ces nombreuses éditions furent publiées, pour la plupart, dans les années 1560, alors que
commençaient les guerres de religion en France. Il y eut encore de nombreuses éditions qui allèrent
en diminuant dans les années 1570, 1580 et même jusqu’au XVIIe
 siècle. Ainsi,
lorsque durant ces années critiques les réformés dans toutes les parties de l’Europe ressentaient le
besoin de connaître la pensée de leur chef sur ce problème crucial, c’était dans la
Confession
 qu’ils la trouvaient le plus facilement.

      Cependant, à cette époque, Bèze fit plus que de réfléchir à la résistance armée ; il y participa.
En France la tension entre partis catholique et protestant aboutit à la violence, lorsqu’en 1560, la
Conjuration d’Amboise échoua, tentative d’un groupe de jeunes nobles huguenots pour enlever le roi
et remplacer ses conseillers catholiques. La guerre éclata en 1562, lorsque le prince de Condé, à la
tête de l’armée huguenote en révolte, marcha contre les troupes catholiques du duc de Guise, qui
tenait la famille royale sous sa coupe. La guerre devait continuer, avec par-ci par-là quelques
trêves et quelques modifications dans la composition des partis jusqu’à la proclamation de l’Edit de
Nantes en 1598. Au cours de cette période, les grands seigneurs, chefs politiques et militaires du
mouvement huguenot, sollicitèrent à plusieurs reprises les avis de Bèze. Par deux fois dans sa
carrière le réformateur fut mêlé très sérieusement à la politique de la résistance : 1°) en 1562-63,
lorsqu’il résida effectivement en France, au début de la première guerre de religion, et que le
prince de Condé en fit à la fois son chapelain, son propagandiste et son diplomate ; 2°) en 1574-75,
lorsque le nouveau prince de Condé, fils du précédent, qui avait trouvé refuge dans les villes de la
frontière germanique, fit venir
plusieurs fois Bèze à sa cour comme conseiller ou comme diplomate.

      Durant la première période de son engagement politique, Bèze put apparemment se convaincre
lui-même et convaincre ses disciples que la guerre menée par les huguenots n’était pas vraiment
dirigée contre le gouvernement légal. Il se fondait sur deux raisons : 1) Ce n’était pas une guerre
contre le souverain légitime mais contre de mauvais conseillers au premier rang desquels figuraient
les Guise. Ces mauvais conseillers avaient « kidnappé » la famille royale et gouvernaient à la place
du roi. Les huguenots, en faisant la guerre pour libérer le roi, devenaient les vrais défenseurs du
gouvernement ; 2) le but de la guerre était de faire respecter un édit du souverain légitime, l’Edit
de janvier 1562. L’Edit accordait une liberté de culte restreinte aux Protestants. Il avait été
violé de manière flagrante par les Guise et certains autres officiers du gouvernement. Ceux qui
avaient ainsi violé la loi devaient être punis, même au prix d’une guerre.

      Mais ces fondements de la justification de la résistance perdirent leur valeur après les
massacres de la St-Barthélemy, en août et septembre 1572, au moment où Bèze s’apprêtait pour la
seconde fois à déployer une très grande activité dans la résistance. Les meurtres de l’amiral de
Coligny et d’autres chefs politiques des Protestants, qui déclencha ces massacres, avaient été,
c’était l’évidence, ordonnés par Charles IX lui-même. En outre, le roi avait été poussé dans cette
voie par sa mère, Catherine de Médicis, et son jeune frère, Henri d’Anjou. On ne pouvait plus alors
accuser les mauvais conseillers de persécuter des protestants. Il s’agissait de l’exécution pure et
simple de l’ordre des gouvernants légitimes. Ce n’était que trop clair. Cette nouvelle força Bèze et
d’autres à reconsidérer le problème de la résistance, et elle conduisit au Droit des
magistrats.



      Pour bien comprendre cette remise en question des principes de la résistance, il est utile
d’examiner les activités politiques de Bèze à l’époque où il rédigeait son traité. Toutes ces activités se décidèrent à la suite des
massacres de la St-Bar-thélemy, qui jetèrent l’ensemble du mouvement protestant français dans le
désarroi, et obligèrent les chefs de ce dernier à mettre au point de nouvelles stratégies et de
nouvelles tactiques. Pour les besoins de l’analyse, on peut diviser ces activités en trois
catégories : 1) intrigues avec de nobles huguenots qui avaient trouvé refuge dans plusieurs villes
protestantes de Suisse et d’Allemagne ; 2) intrigues avec des protestants polonais, souvent par des
intermédiaires allemands, dans le but d’influencer le projet polonais de la couronne française ; 3)
négociations entre Genève et d’autres villes suisses, catholiques aussi bien que protestantes, pour
assurer la protection du quartier général calviniste contre son ennemi traditionnel, le duc de
Savoie. Bèze était personnellement très engagé dans les deux premiers ordres de tractations ; il ne
s’occupa que superficiellement du troisième, qui pourtant le touchait de près.

      Bèze eut d’abord à s’occuper de l’arrivée à Genève de nombreux réfugiés, première conséquence de
la St-Barthélemy. C’étaient par
douzaines, des pasteurs, par centaines, des commerçants et des artisans, venus surtout des villes
voisines comme Lyon. Mais il y avait aussi beaucoup de gentilshommes qui, pour la plupart, avaient
personnellement joué un rôle dans les guerres religieuses de la dernière décennie en France. Ceux-là
n’avaient pas l’intention de s’établir durablement en pays de refuge. Presque tous espéraient
retourner en France pour y revendiquer la position sociale privilégiée dont ils avaient joui dans
leur province natale. Dans la mesure du possible, ces nobles voulaient conserver le contrôle de
leurs terres, et surtout en garder les revenus à disposition. Mais c’était souvent difficile, car
les officiers locaux ou bien des rivaux personnels profitaient de la politique royale de répression
religieuse pour s’emparer des biens des réfugiés protestants, ou au moins pour empêcher ces derniers
de toucher in absentia
 leurs revenus. L’un des moyens mis en œuvre par les réfugiés
pour conserver leurs droits de propriétaire fut d’en appeler à la protection royale. Il y avait en Suisse une voie pour de
telles négociations : l’ambassadeur que le gouvernement français entretenait auprès des Cantons
suisses, dont la résidence normale était le Canton catholique de Soleure et dont la principale
raison d’être était le recrutement des fantassins mercenaires suisses, qui traditionnellement
formaient une partie essentielle des armées royales. Mais des négociations avec la couronne
française s’avéraient nécessairement délicates. Si la famille royale était désireuse de pacifier le
royaume et ne souhaitait en aucune façon laisser les extrémistes catholiques diriger toute la
politique, elle n’était cependant pas disposée à permettre aux extrémistes protestants d’agir à leur
guise. La royauté exigea donc, comme condition préalable à toute négociation sérieuse, que les
nobles réfugiés prêtassent un serment de loyauté au roi. Les nobles, de leur côté, malgré leur
crainte de perdre le contrôle de leurs biens, comprirent bientôt que la couronne se trouvait dans
une position de faiblesse généralisée, et qu’ils trouveraient peut-être de plus grands avantages à
provoquer une autre guerre qu’à négocier de la sorte. Ils voulurent donc éviter de s’engager
définitivement vis-à-vis du roi.

      Dès le début, Bèze joua un rôle important dans ces affaires. Comment se déroulèrent-elles
exactement ? Nous ne le savons pas trop, faute de relation détaillée : les participants avaient de
bonnes raisons pour les garder secrètes. Cependant elles causèrent quelques ennuis au gouvernement
de Genève, ce qui nous vaut de trouver occasionnellement quelques références s’y rapportant dans les
registres du Conseil et de la Compagnie des Pasteurs de Genève, aussitôt que cette intrigue fut
connue des autorités locales. Elle se noua presque aussitôt après l’arrivée à Genève des premiers
réfugiés. L’un d’eux, le noble Clermont d’Amboise, à peine arrivé dans la ville, le 1er
 septembre 1572, prit contact avec Bèze. Les Messieurs du Conseil se montrèrent fort
circonspect à son égard, le soupçonnant d’être une sorte d’agent double. Ils conseillèrent à Bèze de
ne pas le recevoir seul, et ils le convoquèrent pour l’interroger sur ses activités. Clermont avait
sans doute pu rassurer les conseillers : sa préoccupation majeure était de rentrer en possession de
ses biens en France.

      En octobre, ces intrigues se
renforcèrent lorsqu’un groupe de nobles réfugiés décida de faire appel aux Cantons suisses
protestants pour qu’ils usent de leur influence auprès de la couronne français en faveur des
réfugiés. Ces derniers demandaient aux Suisses de les aider à obtenir la libération de ceux qui
étaient en prison pour cause de religion (il s’agissait vraisemblablement de ces prisonniers
singulièrement importants : le jeune roi de Navarre et le jeune prince de Condé), et, pour eux, la
permission de rentrer chez eux pour vendre leurs propriétés ou de trouver un moyen d’en tirer leurs
revenus par quelqu’autre arrangement. Ils demandèrent à Bèze d’accompagner leur délégation auprès
des Suisses. Le Conseil de Genève refusa purement et simplement de donner au réformateur
l’autorisation d’entreprendre ce voyage, faisant remarquer que la Confédération suisse comprenaient
aussi des Cantons catholiques, auprès desquels Bèze n’était pas en faveur. Le Conseil voulut bien
cependant recommander par écrit la requête des nobles. Une semaine plus tard la Compagnie des Pasteurs, elle aussi,
leur apporta son soutien, en autorisant Bèze, son modérateur, à écrire aux pasteurs suisses en
faveur de leur requête.

      Il s’ensuivit de longues négociations secrètes qui atteignirent leur point culminant en avril
1573, lorsque l’ambassadeur du roi de France proposa aux nobles réfugiés huguenots de prêter un
serment de loyauté à la couronne, serment dont ils auraient à signer le texte avant que leur requête
puisse être accordée. Le serment était conçu en ces termes : « Nous promettons de demeurer bons et
fidèles subjects du roy, sans faire, poursuivre, ny attenter chose aucune, directement, ny
indirectement, contre Sa Majesté et son service, protestans que nous ne nous sommes retirés du
royaume de France que pour éviter la fureur du peuple esmeu et pour le repos de noz
consciences. » Certains réfugiés jugèrent sans doute que
cette formule leur demandait un
engagement trop poussé, et, partant, qu’elle était inacceptable. Quoi qu’il en soit, ils
organisèrent une grande réunion avec Théodore de Bèze et les autres ministres, dans la propre
demeure de modérateur, pour discuter de ce serment et de ses implications. Le principal résultat de
cette rencontre fut l’élaboration par les ministres d’un nouveau serment destiné à être soumise à
l’ambassadeur. En voici le texte : « Nous protestons que nous ne nous sommes retirés du royaume de
France que pour éviter la fureur qui s’est esmeue contre nous et pour le repos de nos consciences,
n’ayans en rien forfait, que nous sachions, contre le Roy ny ses éditz, suyvant lesquelz nous
promettons de demourer bons et fidèles subjectz de Sa Majesté sans faire, poursuivre, ny attenter,
directement ny indirectement, aucune chose contraire à l’obéissance et service que nous luy
debvons. » Bien que
ce texte ressemble fort en apparence au premier, il s’y trouve en réalité deux notables
modifications. Le texte de l’ambassadeur fait endosser à la populace toute la responsabilité des
massacres ; le texte des ministres n’accuse personne, ni aucun groupe de personnes en particulier,
laissant ainsi les signataires libres de proclamer la responsabilité effective de la royauté. Le
texte de l’ambassadeur garantit la soumission totale au roi ; celui des ministres engage plutôt
l’obéissance aux édits du roi, y compris, bien entendu, les édits de tolérance pour le renforcement
desquels les huguenots avaient combattu.

      Lorsqu’ils eurent connaissance de la réunion qui s’était tenue chez Bèze, Messieurs de Genève se
mirent fort en colère et invitèrent les ministres à venir s’expliquer devant eux. Bèze, leur
porte-parole, admit que la rencontre avait eu lieu, et qu’elle avait groupé environ quarante
personnes. Pourquoi le secret ? L’explication de Bèze est très révélatrice : il n’avait pas voulu y
mêler les magistrats de la cité, « afin que cela venant à sçavoir, ilz n’en fussent chargés, par ce
aussy qu’ilz avoient jugé que la guerre de France contre le Roy est juste. » Voilà, me semble-t-il, un aveu
très clair du thème réel de la discussion lors de cette rencontre : la résistance armée contre la
couronne française était-elle légitime ? Et on en avait aussi discuté, sans aucun doute, dans
d’autres réunions relatives aux négociations. Ces intrigues forment par conséquent une part
importante du contexte dans lequel a été écrit le Droit des magistrats
.

      A la même époque, Théodore de Bèze fut mêlé à une autre série de négociations axées sur la
Pologne, où l’on était sur le point d’élire un nouveau roi. L’un des candidats les plus en faveur
était Henri, duc d’Anjou, frère de Charles IX. La famille royale, et surtout la reine-mère Catherine de Médicis, qui en était
vraiment la tête pensante, désiraient beaucoup voir le jeune prince obtenir cette couronne, pour
diverses raisons d’ordre dynastique, politique et personnel. Une ambassade extraordinaire, munie de
grands pouvoirs, avait été envoyée auprès de la Diète polonaise réunie pour élire le nouveau roi ;
son porte-parole était Jean de Monluc, évêque de Valence. Comme il portait une grande part de la
responsabilité de la St-Barthélemy, le duc d’Anjou était particulièrement détesté des huguenots, et
le puissant parti protestant de Pologne s’en trouva fort troublé. Leur désarroi commun rapprocha
huguenots et protestants polonais ; ensemble ils intriguaient pour empêcher l’élection d’Anjou, ou
bien pour la monnayer contre des promesses de tolérance à l’égard des protestants, en Pologne comme
en France. Les ministres protestants de Pologne, dont l’influence était apparente au sein de leur
parti, étaient depuis longtemps en relation avec les ministres réformés des villes de langue
allemande, à l’ouest du pays. Ils avaient aussi des contacts épisodiques avec les ministres
calvinistes français. Les affaires polonaises revenaient souvent dans la volumineuse correspondance
qu’échangeait Théodore de Bèze et Henri Bullinger de Zurich. Aussi n’est-il pas surprenant qu’en
avril 1573, les ministres de Genève aient reçu une lettre des « églises de Pologne » s’enquérant
« de l’estat de la France, des causes des troubles et des aucteurs diceulx, afin quilz sen puissent
servir à l’election quilz ont à faire d’ung roy ». En réponse à cette requête,
Messieurs de Genève consentirent à envoyer en Pologne un représentant accrédité, muni d’instructions
en bonne et due forme. Leur choix se porta sur un noble huguenot, Rémon, baron de Thyr. Il se rendit
de Genève à Zurich, où il s’entretint avec Bullinger, puis à Nuremberg, où il consulta d’autres
ministres réformés, enfin en Pologne.

      Rémon arriva en Pologne trop tard pour avoir quelque influence sur l’élection. A Genève, il
n’avait reçu ses instructions que le 30 avril ; il n’est arrivé à Zurich que le
9 mai. Le 10 avril, Monluc avait prononcé devant la Diète polonaise le plus important
des nombreux discours destinés à soutenir la candidature d’Henri d’Anjou. Les principales phases de
l’élection eurent lieu au début de mai, puis finalement la diète électorale s’ajourna au 16 mai. Les
préoccupations des huguenots se manifestèrent néanmoins dans les derniers arrangements en vue de
l’élection : Monluc, agissant pour le compte d’Anjou, accepta une série d’articles garantissant la
tolérance à l’égard du protestantisme de Pologne ; de même, une certaine tolérance serait rétablie
en France. En accordant ces dernières concessions Monluc semble avoir nettement outrepassé ses
instructions, ce qui fâcha fort le roi de France. A cause d’elles les négociations durent reprendre
à la cour de France, en août 1573, entre les ambassadeurs polonais et les français, avant que le duc
d’Anjou n’acceptât son élection et ne partît pour la Pologne. Cependant les
ministres de Genève suivaient eux aussi ces pourparlers, et envoyèrent des représentants pour
essayer d’en influencer les résultats.

      Bèze – sa correspondance le montre – porta une grande attention au déroulement de la négociation
polonaise, il y intervint chaque fois
qu’il le put. Il semble qu’il ait d’abord essayé d’empêcher l’élection du prince français. Cette
tentative parvint peut-être à la connaissance du duc lui-même. C’est en tout cas la crainte formulée
par le Conseil de Genève, une année plus tard, lorsque Condé demanda que Bèze fût autorisé à le
rejoindre à Strasbourg, où il commençait à préparer une nouvelle guerre contre le gouvernement de
l’ancien duc d’Anjou, devenu le roi Henri III. La demande de Condé fut d’abord refusée, car « il a
este dict que le roy de France a esté adverty que Mr
 de Bèze avoit envoyé en
Pologne pour empescher son election ». Voyant que l’on ne pouvait empêcher l’élection Bèze
se rallia à l’idée de la soumettre à certaines conditions, stipulant qu’Anjou devait user de son
pouvoir royal pour protéger la liberté de culte en Pologne, et si possible en France.

      Ces dernières négociations composent, elles aussi, une partie de l’atmosphère dans laquelle le
Droit des Magistrats
 fut écrit. A travers elles, Bèze a sans doute mieux pris
conscience de la nature relative du pouvoir royal dans maintes parties du monde, et du fait que les
rois ne pouvaient assumer ou exercer leur pouvoir sans un certain consentement de la part de leurs
sujets, exprimé quelquefois par de véritables contrats mutuels. Tels sont les thèmes fondamentaux de
son traité.

      Il faut tenir compte d’une troisième série d’intrigues, en cette même année critique, pour bien
comprendre le Droit des magistrats.
 Bèze n’y fut pas mêlé personnellement, sinon d’une
manière détournée. Mais elles jouèrent un rôle dans l’histoire de la publication du traité. Ces
pourparlers eurent lieu entre les Cantons suisses pour organiser la défense de la Cité-Etat de
Genève.
En apprenant les événements de la St-Barthélemy, la première réaction, et la plus vive, des Genevois
avait été la peur. Ils craignaient que ces atrocités ne fussent que les prémisses d’une conspiration
générale des catholiques pour détruire le protestantisme ; la prochaine étape serait la conquête de
Genève, menée, sans doute, par son ennemi de toujours, le duc de Savoie.

      Epouvantés, les magistrats genevois
se tournèrent vers Berne, leur allié traditionnel, qui les avait aidés de sa puissance militaire à
conserver leur indépendance depuis l’établissement de la réformation dans leur ville. Berne leur
conseilla de s’adresser aux autres cantons suisses, ses alliés. Parmi ces derniers, les Genevois ne
devaient pas négliger Soleure, qui pourtant était catholique. Enfin la France jouait un rôle
important de liaison dans la confédération suisse : les subsides versés par la France pour le
service des mercenaires donnaient à la Confédération des ressources et des buts communs non
négligeables. Si Genève voulait obtenir le soutien des autres cantons suisses, ce n’était donc pas
en plaidant la cause du protestantisme qu’elle y parviendrait. Et il fallait éviter avec soin
d’offenser la France au cours de ces négociations.

      Pour toutes ces raisons, et sur les instances répétées de leurs alliés bernois, les magistrats de
Genève décidèrent d’user du pouvoir discrétionnaire qu’ils détenaient sur l’industrie du livre qui
florissait dans leur ville pour empêcher la publication de livres historiques ou politiques dont le
contenu risquait de déplaire au gouvernement français. A la longue, ces calculs se révélèrent
justes. Le gouvernement d’Henri III soutint les efforts de Genève pour gagner l’alliance des
Suisses, et Genève obtint l’assurance d’être soutenue par Berne et par Soleure, puis plus tard par
Zurich. La négociation prit du temps pour aboutir, et ne s’acheva en effet qu’en 1579.

      Ces trois affaires donnaient lieu, chacune à sa façon, à plusieurs sortes de publications
politiques et historiques. Pour commencer, on ressentait le besoin de donner la version protestante
des événements de la St-Barthélemy. Il fallait surtout démentir la version royale, telle qu’elle
avait été diffusée dans les Cantons suisses, sous forme de deux brefs pamphlets. Le premier était
l’œuvre polémique d’un intellectuel renégat du protestantisme, Pierre Charpentier ; il soutenait que
les massacres n’étaient pas dirigés contre les protestants en tant que tels, mais contre les
conspirateurs de l’aile militante du mouvement, menés...








OPF/navigation.xhtml

    	
    		
    			Sommaire


    		
    		
    	
		
				
    						
    					Du droit des Magistrats

					


    						
    					DU DROIT DES MAGISTRATS

					


    						
    					ABRÉVIATIONS

					


    						
    					INTRODUCTION

					


    						
    					NOTE AU TEXTE

					


    						
    					DU DROIT DES MAGISTRATS SUR LEURS SUBJETS

				
    						
    					I. UN SEUL DIEU DOIT ESTRE OBEY SANS AUCUNE EXCEPTION

					


    						
    					II. JUSQUES OÙ LE SUBJET DOIT PRESUMER ESTRE JUSTE, CE QUI LUI EST COMMANDÉ

					


    						
    					III. JUSQUES OÙ S’ESTEND CESTE RESOLUTION DE N’OBEIR POINT AUX COMMANDEMENTS IRRELIGIEUX OU INIQUES DES MAGI STRATS

					


    						
    					IV. QUE C’EST QU’UN HOMME DOIT FAIRE EN BONNE CONSCIENCE, CAS ADVENANT QU’AU LIEU DE LE VOULOIR FAIRE EXECUTEUR D’UNE CHOSE MAUVAISE, L’INIQUITÉ DES MAGISTRATS S’AD DRESSE CONTRE LUI-MESMES

					


    						
    					V. SI LES SUBJETS ONT QUELQUE JUSTE MOIEN, ET SELON DIEU, DE REPRIMER, MESMES PAR LA VOIE DES ARMES SI BESOIN EST, LA TYRANNIE TOUTE NOTOIRE D’UN SOUVERAIN MAGISTRAT

					


    						
    					VI. QUEL EST LE DEVOIR DES SUBJETS ENVERS LE SOUVERAIN LEGITIME ESTANT DEVENU TYRAN MANIFESTE

				
    						
    					1. Exemple de l’estat des Romains

					


    						
    					2. Exemple de l’estat des Atheniens

					


    						
    					3. Exemple de l’estat des Lacedemoniens

					


    						
    					4. Exemple de la monarchie d’Israël

					


    						
    					5. Exemple des Rois de Dannemarc

					


    						
    					6. Exemple des Rois de Suede

					


    						
    					7. Exemple des Rois d’Escosse

					


    						
    					8. Exemple des Rois d’Angleterre

					


    						
    					9. Exemple des Rois de Pologne

					


    						
    					10. Exemple des Ducs de Venise

					


    						
    					11. Exemple des Rois d’Espagne

					


    						
    					12. Exemple du S. Empire

					


    						
    					13. Exemple des Rois de Gaule devant et apres l’advenement des François

					


    						
    					CONCLUSION DE LA PUISSANCE DES ESTATS

					


				




    						
    					VII. COMME IL SE FAUT GOUVERNER CONTRE LA TYRANNIE EMPESCHANT L’ASSEMBLEE DES ESTATS

					


    						
    					VIII. QUE SERA-CE... SI LE PRINCE OPPRESSE SON PEUPLE PAR TRIBUTS ET IMPOSTS INIQUES ?

					


    						
    					IX. LES SUBJETS PEUVENT CAPITULER AVEC LEUR PRINCE

					


    						
    					X. SI, ESTANT PERSECUTÉ POUR LA RELIGION, ON SE PEUT DEFENDRE PAR ARMES EN BONNE CONSCIENCE

					


				




    						
    					ANNEXES

				
    						
    					I. THÉODORE DE BÈZE, De haereticis a civili magistratu puniendis... (1554), p. 207-208 de la traduction française (1560)

					


    						
    					II. THÉODORE DE BÈZE, Confession de la foi chrestienne... , 2e version (1560 et ss.), Point V, article XLV

					


    						
    					III. EXTRAITS DES REGISTRES DU CONSEIL DE GENÈVE, TOU CHANT L’IMPRESSION Du droit des magistrats ET DES Mémoires de l’estat de France sous Charles neufiesme

					


    						
    					IV. [SIMLER] À BÈZE

					


    						
    					V. THÉODORE DE BÈZE, Sermons sur l’histoire de la passion... (1592), Sermon 9, p. 219-223

					


    						
    					VI INDEX OBIECTIONUM QUIBUS IN SINGULIS QUAESTIONUM RESPONSIONIBUS OCCURRITUR

					


				




    						
    					GLOSSAIRE

					


    						
    					BIBLIOGRAPHIE

					


    						
    					INDEX

					


    						
    					TABLE DES MATIÈRES
					



				


    		
    	
    

OPF/medias/cover.jpg
THEODORE DE BEZE

DU DROIT

DES

MAGISTRATS

Introduction, édition et notes
par Robert M. Kingdon.

LIBRAIRIE DROZ
GENEVE
1970





OPF/medias/9782600042680/logo_publisher.jpg





